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Le Pacte pour l’égalité
 et la diversité :
 passons aux actes !

Par Louis-Georges Tin



Genèse d’un projet

Il fallait le faire, j’ai donc lancé le Pacte pour l’égalité et la diversité, c’était en juillet 2011. Le contexte devenait de plus en plus difficile en France et en Europe. La crise économique devenait de plus en plus aiguë, et elle risquait de reléguer au second plan la question des discriminations, alors même que les populations discriminées sont justement les plus touchées par la crise. La campagne des présidentielles s’amorçait, et elle risquait de se faire sans nous. Peut-être même contre nous. Après les immigrés, les musulmans, les Roms étaient dans le collimateur. Après, à qui le tour ? Dans un pareil contexte, il fallait réagir : l’union faisant la force, j’ai soumis l’idée du Pacte aux membres de République et Diversité, le think tank que je dirige. Et leur enthousiasme m’a encouragé à poursuivre l’aventure.

Le droit français reconnaît 18 critères de discrimination – et il faudrait en rajouter, comme l’adresse, par exemple, ou encore l’identité de genre, pour lutter contre la transphobie. Mais pour commencer sans être tout de suite débordés, nous sommes partis des cinq critères de discrimination définis par le droit européen, et dans chacun de ces domaines, nous avons sollicité deux associations emblématiques : Mix-Cité et le Planning familial pour la lutte contre le sexisme, l’APGL et le Comité Idaho pour la question de l’homophobie et de l’homoparentalité, Animafac et Quinquas citoyens pour les discriminations liées à l’âge, le Cran et Graines de France pour la question des origines, l’Association des paralysés de France et la Fédération des aveugles de France pour les problématiques liées au handicap. Puis, j’ai sollicité la Charte de la diversité et Terra Nova, deux think tanks qui ont beaucoup travaillé sur la diversité dans son ensemble. République et Diversité a donc coordonné ces douze associations, afin de constituer une plate-forme de propositions politiques. Par la suite, diverses personnalités et d’autres associations ont été sollicitées pour apporter leur soutien à cette initiative.

Un peu par hasard, j’avais eu l’occasion d’évoquer le projet du Pacte face à Marie-Pierre Lajot, éditrice aux éditions Autrement. Elle a été séduite par l’initiative, et avec Emmanuelle Vial, directrice de la maison, nous avons décidé de faire, pour ainsi dire, sur la question des discriminations « le petit livre rouge » de la campagne de 2012.

Telle est donc l’architecture du projet : les cinq discriminations définissent les cinq parties du livre, et dans chaque partie, nous avons recueilli des propositions concrètes, précédées d’analyses permettant de situer les enjeux d’une manière plus large. En d’autres termes, les textes exposent le problème, les propositions apportent des solutions. Parallèlement, Valérie Kubiak a été recrutée comme enquêtrice et rédactrice. Je l’ai mise en relation avec les associations du Pacte. Avec efficacité, elle a mené les entretiens avec leurs représentants, elle en a retranscrit la matière, et nous avons travaillé en relation constante pour que je puisse coordonner l’ensemble.

Le Pacte pour l’égalité et la diversité rassemble donc des propositions concrètes, présentées aux candidats et candidates à l’élection présidentielle, qui sont invités à s’engager. Cette initiative répond à deux objectifs : renforcer la lutte contre les discriminations dans la société et mobiliser les candidats et candidates à l’élection présidentielle en faveur de l’égalité et de la diversité.

En d’autres termes, il s’agit de mettre l’égalité et la diversité au cœur de la campagne de 2012.

Le Pacte pour l’égalité et la diversité constitue une première. Pour la première fois dans un contexte lié aux élections présidentielles, des associations d’horizons divers travaillent ensemble pour lutter contre les discriminations. Traditionnellement, lors des campagnes en vue des présidentielles, chacun travaille de son côté, en défendant ses propres objectifs, de manière isolée. Le Pacte pour l’égalité et la diversité permet de faire que tout le monde défende tout le monde, en créant une dynamique de solidarité. Les partenaires présentent ensemble leurs revendications, les soutiennent ensemble, il sera donc beaucoup plus difficile au futur président ou à la future présidente de ne pas tenir compte de l’ensemble de la plate-forme. En tout cas, nous l’espérons, et nous y travaillons.

L’égalité est une revendication assez classique dans le mouvement social. Diversité, au départ, était en langue française un euphémisme pour ne pas dire « Noirs et Arabes ». Mais progressivement, le mot s’est élargi pour désigner, outre la diversité des origines, l’ensemble des personnes discriminées, même si cet usage sémantique demeure instable, et discutable. Par exemple, la question des femmes doit-elle figurer dans la notion de diversité ? Les avis divergent. Quoi qu’il en soit, les associations ici présentes estiment qu’il convient de proposer une vision globale de la lutte contre les discriminations, tout en respectant la spécificité des sujets, évidemment très différents les uns des autres. Mais les mécanismes de la discrimination sont souvent analogues. Et les bonnes pratiques mises en place ici peuvent être expérimentées et adaptées ailleurs. C’est pourquoi l’approche qui est la nôtre respecte à la fois les différences entre les questions, tout en mettant en avant les points communs, dans une approche transversale.




Faut-il lutter contre les discriminations ?

Les discriminations sont invisibles, presque toujours – y compris pour ceux qui les subissent. Ainsi, en France, à poste identique, les femmes gagnent en moyenne 27 % de moins que les hommes. Du point de vue de l’égalité salariale, cet état de fait place la France au 127e rang international ! Pour autant, les discriminations que subissent les femmes ne sont pas faciles à montrer ou à démontrer au tribunal, car, en général, il ne s’agit pas de discriminations directes et explicites. Il est rare que l’on dise à une femme : « Je vous paierai moins, car vous n’êtes qu’une femme. » Mais plus que les hommes, les femmes subissent le chômage, la précarité, le temps partiel non choisi, la pauvreté, autant de réalités qui résultent souvent de la discrimination elle-même.

La discrimination est une préoccupation récente en France, et elle n’est pas encore une priorité politique. Pour beaucoup de dirigeants, c’est le supplément d’âme, le sujet auquel on peut s’intéresser quand tous les autres problèmes sont réglés. Quand on a du temps, si on a du cœur… Au fond, pour la plupart des responsables, et pour la plupart des Français peut-être, la discrimination, c’est l’affaire des autres. On peut bien éprouver une certaine compassion pour les autres, mais on n’est pas directement concerné. Or, les cinq critères de discrimination définis par le droit européen rassemblent de fait femmes, jeunes, personnes âgées, handicapées, homosexuelles, personnes d’origines diverses, ce qui constitue près de 80 % de la population française. Par ailleurs, ceux qui ne sont pas dans ces 80 % ont été jeunes un jour, sont appelés à vieillir, et sont donc aussi exposés à la discrimination à ce double titre. Bref, 100 % des Français sont exposés à la discrimination. S’en rendent-ils seulement compte ? Or, plus encore que l’ignorance de la discrimination, plus encore que l’indifférence, le problème, c’est le déni.

De nombreux responsables politiques, politiquement irresponsables, estiment franchement qu’il n’y a pas lieu de lutter contre les discriminations. Il s’en trouve aux deux extrêmes du champ politique.

À l’extrême droite, ce n’est pas merveille : ainsi, en 2009, Christian Vanneste, député issu de l’aile droite de l’UMP, demande la suppression de la Halde (la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité) et soutient une pétition en ce sens. Allant même plus loin, le journaliste Éric Zemmour affirme en 2010 que les patrons « ont le droit » de discriminer les Noirs et les Arabes. Car, comme il le dit lui-même, « la discrimination, c’est la vie, c’est le choix et c’est la sélection ». Or cette allégation n’est pas seulement contraire à la loi, elle est aussi contraire à l’article 1er de la Constitution de la Ve République. Évidemment, il n’est pas surprenant que des personnes situées à la droite de la droite, proférant sans cesse des propos incitant à la discrimination, soient elles-mêmes peu favorables à la lutte contre les discriminations.

Plus surprenante, peut-être, est l’opposition de personnes classées à la gauche de la gauche, qui elles aussi s’avèrent très critiques à l’égard de la lutte contre les discriminations. Il s’agit de penseurs qui, s’inspirant du marxisme, estiment que ces questions détournent le peuple de la seule lutte qui vaille, la lutte des classes. Ils affirment donc qu’il faut s’intéresser aux questions sociales, qui sont les vrais problèmes, et non pas aux questions dites sociétales. Pour ma part, j’avoue que je n’ai jamais compris en quoi les difficultés du jeune Maghrébin qui, parce qu’il est arabe, a plus de mal que les autres à trouver un stage, étaient sociétales et pas sociales, et pourquoi son problème, de ce fait, devait être écarté, sous peine de retarder l’arrivée du « Grand Soir ». À vrai dire, cette attitude, caractéristique d’une certaine extrême gauche, n’est pas nouvelle. Dans les années 1970, peu compréhensifs à l’égard du MLF, certains leaders radicaux exigeaient des mouvements féministes qu’ils convergent vers le combat ouvrier. Mais pourquoi le combat ouvrier ne pourrait-il lui aussi converger vers le combat féministe ?

Dans un livre récent, La Diversité contre l’égalité, Walter Benn Michaels mettait en garde contre les illusions de la diversité : « Désormais, écrit-il, chacun devrait se mobiliser pour que les femmes et les “minorités visibles” occupent la place qui leur revient au sein des élites. Mais une société dont les classes dirigeantes reflètent la diversité a-t-elle vraiment progressé sur le chemin de la justice sociale ? Une politique de gauche vise-t-elle à répartir les inégalités sans discrimination d’origine et de sexe, ou à les supprimer ? » Le propos du livre était légitime. Une politique qui, luttant contre les discriminations, maintiendrait les inégalités économiques entre riches et pauvres serait injuste. Nous en sommes d’accord. Mais n’est-il pas possible de soutenir à la fois l’égalité et la diversité ? Cette idée toute simple ne semble pas avoir effleuré l’esprit de Walter Benn Michaels.

Or, c’est pourtant ce à quoi nous invitent les travaux de Nancy Fraser sur la reconnaissance et la redistribution. « Nous nous trouvons ainsi, écrit-elle, devant un dilemme complexe, que j’intitulerai dilemme redistribution/reconnaissance : les personnes qui sont objets simultanément d’injustice culturelle et d’injustice économique ont besoin à la fois de reconnaissance et de redistribution. » Ainsi, en France, les Noirs et les Arabes, qui se trouvent surreprésentés parmi les classes les plus pauvres, souffrent d’un déficit de redistribution. Mais ils souffrent également d’un déficit de reconnaissance : leur histoire n’est pas seulement ignorée, elle est même méprisée, comme l’a révélé la loi du 23 février 2005 sur « le rôle positif » de la colonisation, qui n’a pas manqué de susciter l’indignation générale.

Ceux qui estiment que le problème est uniquement économique se trompent lourdement. Avoir un salaire décent est essentiel, c’est une question de redistribution ; mais être reconnu est une question tout aussi importante, c’est ce qui fonde la dignité humaine. Et cette dignité n’a pas de prix. Ce qui irrite de nombreux Alsaciens, de nombreux Corses ou de nombreux Bretons, c’est l’attitude d’une certaine élite française à leur égard, qui considère leur langue comme une sous-langue, leur culture comme une sous-culture, et leur humanité comme une sous-humanité. C’est l’image longtemps cultivée de Bécassine, bretonne, femme, donc deux fois sotte. Ce n’est pas uniquement une question économique. Ce dont souffre tel homme dans son fauteuil roulant, ce n’est pas seulement de ne pouvoir marcher, ce n’est pas seulement de percevoir une allocation de misère, c’est aussi du regard condescendant de la société à son égard.




Le coût de la discrimination

Or les discriminations ne sont pas seulement un problème éthique que les belles âmes seraient priées de prendre en charge, elles constituent aussi un frein économique. Nombreux sont les travaux qui ont montré le coût de la discrimination en général. Les personnes qui subissent l’exclusion ne peuvent donner toute la mesure de leurs « ressources humaines », et cela constitue à l’évidence un déficit de productivité pour la société tout entière. De ce point de vue, la discrimination à l’encontre des femmes représente un coût considérable, d’autant plus lourd dans les pays les plus pauvres. Mais on pourrait en dire autant pour ce qui est des homosexuels. Dans le monde entier, Onusida le répète inlassablement, l’homophobie renforce le sida. En effet, les personnes discriminées, persécutées, pénalisées, se trouvent d’autant plus éloignées des dispositifs de prévention et de soin, ce qui contribue à renforcer l’épidémie. Or le sida constitue un obstacle évident à la croissance dans les pays les plus contaminés, les forces vives, affaiblies, se retrouvant dans l’incapacité de travailler. Dès lors, si l’homophobie renforce le sida, si le sida renforce la pauvreté, il est clair que l’homophobie renforce la pauvreté.

 

Le refus de la diversité peut donc avoir de graves conséquences. À l’inverse, le refus de la discrimination peut constituer un véritable levier de performance, comme en témoigne Satree Lex, The Iron Ladies. Le film raconte l’histoire vraie de l’équipe qui remporta le championnat de volley-ball en Thaïlande, en 1996. Le poste d’entraîneur ayant été confié à une femme, les joueurs de l’équipe de Lampang démissionnèrent en bloc. La nouvelle équipe fut constituée de jeunes gais, de travestis, de personnes transgenres, tout à fait identifiables. Ces sportifs étonnants furent d’abord la risée de leurs adversaires, mais ils gagnèrent tous leurs matches. Le succès résultait de leur talent initial, bien sûr, mais aussi de la rage de vaincre que montraient ces personnes rejetées et discriminées, et dès lors, de la cohésion remarquable au sein de l’équipe, chose si précieuse dans les sports collectifs en général, et dans le volley-ball en particulier.

Ce qui est vrai dans le domaine sportif ne l’est pas moins dans le domaine de l’éducation. En général, les professeurs ne sont pas opposés à l’idée qu’il faille intégrer la lutte contre les discriminations dans l’enseignement à l’école. Mais les programmes sont déjà si chargés, et les conditions du métier sont si difficiles, qu’ils estiment que cette question est loin d’être la priorité. C’est regrettable, d’un point de vue civique, car la lutte contre les discriminations étant inscrite à l’article 1er de la Constitution de la Ve République, elle ne devrait pas être considérée comme un point accessoire à l’école de la République. Mais c’est aussi regrettable d’un point de vue pédagogique. Car si, dans la classe, il y a un enfant victime de brimades homophobes, et qui décroche scolairement ; s’il y a des jeunes filles qui ne peuvent guère prendre la parole à cause de deux ou trois garçons qui leur imposent leur masculinité ; si eux-mêmes en rajoutent dans la virilité et dans l’arrogance à l’égard du cours parce que, d’origine maghrébine, ils se sentent en fait exclus du système scolaire, qu’ils pensent fait pour les « céfrans » ; s’il y a un garçon qui, à cause d’un problème auditif non détecté, entend mal ce que dit le professeur, mais qui n’ose pas le dire par peur des moqueries, et qui, du coup, commence à dériver, si formidable que soit la leçon d’histoire ou de mathématiques, elle ne pourra guère être reçue. Par conséquent, s’assurer que les conditions sont réunies pour l’inclusion de toutes et de tous n’est pas un luxe. En ce sens, on le voit, loin d’être un supplément au programme, la prise en compte de la diversité devrait au contraire constituer le préalable à tout enseignement.

 

Ces exemples divers le montrent : si la discrimination affaiblit les groupes sociaux, la lutte contre les discriminations les renforce. On le voit, le bénéfice ne concerne pas seulement les personnes discriminées elles-mêmes. Ainsi, la télécommande que j’utilise tous les jours pour zapper d’une chaîne à l’autre, et dont je ne pourrais plus me passer, fut au départ créée pour venir en aide aux personnes fortement handicapées, qui ne pouvaient se déplacer jusqu’à leur téléviseur. Et si les plans inclinés à la sortie des bus permettent aux personnes en fauteuil roulant de prendre les transports publics, ils sont également bien utiles aux personnes (souvent des femmes) qui se déplacent avec leur enfant dans la poussette.




Discrimination, langage et rhétorique

La discrimination commence par le langage. Ce n’est pas un hasard si la plupart des insultes évoquent l’un ou l’autre des principaux groupes discriminés : « idiot », « imbécile », « débile » contribuent à stigmatiser davantage le handicap ; « pédé », « enculé », « gouine » renforcent le mépris de l’homosexualité ; « putain », « salope », « pétasse » visent à disqualifier les femmes, ou du moins celles qui ne correspondent pas aux normes établies ; « bicot », « bamboula », « youpin » dénoncent les personnes d’origines diverses, perçues comme inférieures, mais aussi menaçantes. Évidemment, l’insulte est unilatérale : il n’y a guère de mot pour insulter l’homme en tant qu’homme, l’hétérosexuel, l’autochtone ou le valide. C’est que l’insulte est d’abord un point de vue, par conséquent, le point aveugle de toute vision. Seul l’autre est ainsi désigné, dénigré, ravalé. Mais moi, je demeure sans nom, car je bénéficie de l’invisibilité, privilège de celui qui voit sans être vu, qui nomme sans être nommé. C’est vous qui êtes différent. Pas moi. Moi qui suis Parisien, je dirai du Marseillais : il a un accent. Moi, je n’en ai pas. Et des langues diverses, qui font la réalité linguistique de la France, je dirai : ce sont des patois, non pas des langues véritables.

L’insulte n’est que la partie émergée de l’iceberg. Elle recourt à des mots, qui forment un lexique, souvent rudimentaire. Mais au-delà des mots, la rhétorique de la discrimination construit des inférences et des déductions qui constituent des stratégies visant à s’opposer à la diversité sociale.

Tout d’abord, les stratégies de définition : dans le discours, l’autre est souvent défini de manière autoritaire, ou subtile. Le jeune est forcément irresponsable, le vieux aussi d’ailleurs. L’Arabe est musulman, islamiste, fondamentaliste, donc terroriste. Une fois posée, ou plutôt imposée, la définition peut devenir une arme redoutable, une structure mentale absolue, principe de vision et de division du monde social. De façon habile, elle est subrepticement étendue à d’autres réalités tout à fait différentes et hétérogènes : c’est l’amalgame. L’homosexuel devient pédéraste, donc pédophile donc inapte à devenir père de famille. Le Tsigane est nomade, vagabond, donc voleur. Il faut le renvoyer… chez lui.

Ensuite, l’injonction simple. Par rapport aux stratégies de définition, elle consiste non pas à dire ce que l’autre est, mais à dire ce qu’il devrait être, ce qu’il devrait faire. C’est l’injonction à la féminité, puisque tu es une femme ; l’injonction à l’intégration, bien que l’on soit français parfois depuis plusieurs générations ; l’injonction à la discrétion, pour les homosexuels, c’est-à-dire au placard ; l’injonction à la sagesse, quand on est vieux ; l’injonction à la sagesse, aussi, quand on est jeune. Intériorisées dès l’enfance, les règles ainsi formulées constituent un pouvoir de coercition mentale considérable.

Plus subtile, mais non moins efficace est l’injonction double. Cette stratégie rhétorique consiste à proférer successivement des injonctions contradictoires selon les nécessités du temps. Ainsi, l’injonction à la normalité fut longtemps un motif privilégié du discours homophobe. Mais lorsque d’aventure, les parents gais et lesbiens s’avisèrent de réclamer que les familles homoparentales soient légalement reconnues, cette revendication qui, apparemment, allait dans le sens souhaité fut alors critiquée dans la mesure où elle risquait, disait-on, de mettre en péril la norme sociale. De la sorte, ceux-là mêmes qui avaient exhorté les gais et les lesbiennes à la normalité leur reprochaient désormais leur volonté d’intégration sociale, les exhortant au contraire à être plus subversifs. Ainsi, l’injonction à la jupe fut fortement exprimée lorsque les premières féministes s’avisèrent de porter le pantalon, car enfin, n’étaient-elles pas des femmes ? Mais désormais, l’injonction au pantalon est parfois formulée lorsque certaines femmes s’avisent de porter des jupes, car enfin, veulent-elles vraiment passer pour des « putes » ?

Notons aussi, stratégie remarquable, la culpabilisation, qui consiste à expliquer à l’autre qu’il ne devrait pas être ce qu’il est. En effet, l’ordre établi et inégalitaire peut compter en bonne partie sur les effets rhétoriques et sociaux de la honte qu’il suscite et entretient. À celles et ceux qui ne demandent qu’à parler la langue de leurs parents et de leurs grands-parents, qu’il s’agisse du basque, du créole ou de l’arabe, on expliquera qu’ils constituent une menace pour la République, et qu’ils doivent sacrifier leur identité particulariste à l’unité de la nation. Aux personnes âgées, qui ont souvent peiné, travaillé et cotisé pendant des décennies, on expliquera bien volontiers qu’elles coûtent fort cher à la société, qu’elles sont des bouches inutiles, qu’elles ne rapportent plus grand-chose, et qu’il serait de bon goût qu’elles ne protestent pas trop si l’on baisse le niveau de la retraite qui leur avait été promise. Aux Français noirs et arabes, dont les ancêtres ont été massacrés, dont les terres ont été expropriées, et qu’on a fait venir en masse dans les années d’après-guerre, en les exploitant, on fait sentir qu’ils seraient bien avisés de ne pas trop profiter des privilèges à eux si généreusement consentis.

Ainsi, certaines personnes aisément discriminables renonceront partiellement à leurs libertés fondamentales pour ne pas gêner, pour ne pas choquer, pour ne pas mettre en péril cet ordre social qu’on leur oppose si commodément. Elles accepteront les renversements sophistiqués les plus extravagants : exclues du groupe, victimes de l’intolérance xénophobe, elles se laisseront accuser d’intolérance elles-mêmes ; acculées par l’homophobie à la clandestinité et au placard, elles accepteront le reproche de dissimulation ; luttant contre le sexisme, elles se verront accuser de l’attiser davantage. Le bénéfice tactique de ces stratégies rhétoriques n’est que trop évident puisqu’elles conduisent ces personnes à s’exclure d’elles-mêmes du champ des revendications et discours légitimes.

La dernière stratégie de ce discours normatif réside dans le déni de soi. Cette dénégation, bien connue sous sa forme la plus grossière, « je ne suis pas antisémite, mais… », connaît plusieurs degrés d’expression. La plus radicale est le négationnisme de personnes diverses qui, aujourd’hui encore, contestent la réalité de la déportation, et tout autant, en bonne logique, le caractère antisémite de cette contestation. Dans une version à peine moins radicale, les tentatives de minoration : c’est le « point de détail » dont parlait M. Le Pen. Plus anodines se veulent les personnes, parfois même de bonne foi, qui, guidées par une certaine forme d’optimisme, ou d’ignorance, se font les apôtres de la démobilisation, en avançant des formulations aux relents équivoques : selon elles, l’antisémitisme est le fait de pays lointains, plus ou moins « arriérés », comme l’Iran, ou de « sauvageons » en banlieue. S’il existe encore en France, ce ne peut être que de façon résiduelle, ce qui rend dérisoires, déplacées, voire déplaisantes les incessantes revendications du « lobby juif »…




La diversité, entre universalisme et communautarisme

La reconnaissance de la diversité sociale est ainsi toujours problématique. En France, depuis vingt ans, le débat a été fortement polarisé par l’opposition entre ces deux concepts : communautarisme et universalisme. Ont été successivement désignés comme communautaristes les homosexuels, les Juifs, les Noirs, les Arabes, les musulmans, les jeunes des quartiers populaires, les Bretons, les Alsaciens, etc., autant de groupes sociaux dont l’histoire est marquée par la discrimination, et que l’on cherche à stigmatiser davantage en leur jetant à la face cet argument du « communautarisme ». À bien y regarder, celui-ci est bien souvent une manière politiquement correcte de diffuser des idées de haine sociale, raciste, xénophobe, homophobe ou antisémite. Ne dites plus « le lobby juif », comme dans les années 1930, dites plutôt « le communautarisme juif ». Ce sont bien souvent des idées scandaleuses, mais présentées de manière euphémisée, sous la gaze d’un beau langage. Dire : « Le communautarisme gai est une menace pour la République », cela paraît d’autant moins homophobe que, prononçant cette phrase, on se présente aux yeux des autres comme un républicain bon teint, soucieux de préoccupations universelles et universalistes. Au fond, le communautariste, c’est toujours l’autre.

Or, en réalité, nous appartenons tous à plusieurs communautés, les communautés familiales, les communautés professionnelles, les communautés nationales, les communautés rurales, les communautés ouvrières, les communautés de quartier, etc. Le XVIe arrondissement de Paris est une communauté en soi, mais personne ne songe à critiquer le communautarisme des habitants du XVIe arrondissement. Je ne dis pas qu’il faudrait le faire. Mais je remarque qu’on s’acharne uniquement sur certaines communautés, et pas sur d’autres, qui ne sont même pas perçues comme telles, communautés évidentes, et néanmoins invisibles. Bref, la rhétorique anticommunautaire n’est pas contre les communautés, elle est contre certaines communautés… Ce qui gêne certains dans la communauté noire, ce n’est pas qu’elle soit une communauté, c’est qu’elle soit noire.

De même, nous appartenons presque tous à des minorités, c’est-à-dire à des groupes minorés, dominés : que l’on soit femme, ouvrier, paysan, chômeur, campagnard, banlieusard, provincial, jeune, vieux, homosexuel, juif, noir, arabe, en situation de handicap, etc. La plupart des gens appartiennent à un, et souvent à plusieurs groupes discriminés. En cela, les associations de ce Pacte ne luttent pas pour les minorités, nous luttons contre les minorations, c’est-à-dire contre ce travail social très particulier qui tend à constituer comme inférieurs certains groupes sociaux, désignés pour la circonstance. Cette lutte peut bien déranger certaines personnalités médiatiques ou politiques, qui se présentent volontiers comme des incarnations de l’universel. Ceux que nous dérangeons sont en fait ceux qui occupent des positions dominantes dans l’espace intellectuel et politique, mais dont les privilèges semblent de plus en plus menacés par des mouvements sociaux ou des pensées nouvelles, qui déconstruisent les monopoles institués et autoproclamés.

Cette rhétorique anticommunautaire ayant été déconstruite, reste encore à définir l’universalisme. Tout d’abord, une remarque : la prétention à l’universalisme n’est pas universelle. En Angleterre, en Espagne, en Allemagne, en Chine, au Congo ou au Mexique, on ne se pique pas d’être universaliste, le mot n’ayant pas de pertinence particulière dans le débat public de ces pays. Il faut donc constater que la prétention à l’universalisme est en fait une spécificité française, ce qui doit retenir notre attention. Encore tous les Français ne se soucient-ils pas d’universalisme. En effet, plus on descend dans l’échelle sociale, plus la propension à se réclamer de l’universalisme diminue. La « France d’en bas », comme dirait un certain Premier ministre, se soucie de pouvoir d’achat, de chômage, de sécurité, de logement, mais certainement pas d’universalisme. Bref, l’universalisme n’est pas une spécificité française, c’est une spécificité des élites françaises.

Ainsi, par un paradoxe qui n’est qu’apparent, l’universalisme est un fait de discours typiquement franco-français, et qui n’est le fait que d’une minorité, si élevée soit-elle. Est-ce à dire que la majorité serait particulariste ? Pourquoi le « bas peuple » n’est-il pas plus sensible à cet universalisme exaltant dont les élites se font les chantres inspirés ? Les provinces sont-elles vouées au provincialisme, les régions au régionalisme, les femmes au féminisme, les communautés noires, arabes, juives et homosexuelles au communautarisme ? Les gens différents sont-ils voués au différentialisme en général ? L’oubli de l’universel serait-il donc lui-même universel ? C’est que, peut-être, l’universel des universalistes n’est pas vraiment l’intérêt général.

On ne s’en rend pas toujours compte, mais ces débats abstraits ne sont pas sans conséquences humaines. Dans les années 1980, tandis que le virus VIH commençait à se diffuser, il apparut clairement que l’épidémie touchait plus particulièrement certains groupes sociaux, et notamment les Noirs et les homosexuels. Mais, pendant de longues années, en France, les autorités publiques ne montraient dans leurs campagnes que des couples blancs et hétérosexuels. Je me suis trouvé une fois face à un responsable du ministère de la Santé, et je lui ai demandé pourquoi il y avait si peu de Noirs et d’homosexuels sur les affiches de ces campagnes. Il m’a répondu : « Parce que nous sommes universalistes. » « C’est vrai, vous êtes comme le virus, ai-je répliqué, lui aussi universaliste. Mais, sans vouloir mettre en péril votre philosophie, je me demande si on ne devrait pas avant tout sauver des vies, en travaillant là où le foyer d’infection est le plus fort, et en montrant sur les affiches la diversité des populations touchées par le virus. C’est ce qu’a fait le Royaume-Uni qui, avec un profil démographique très semblable à celui de la France, a réagi de manière très différente, en mobilisant les communautés, pour qu’elles soient à l’avant-garde de la lutte contre l’épidémie. Cette approche pragmatique a sauvé des milliers de vies en Angleterre. Notre universalisme à la française a tué des milliers d’hommes et de femmes. »

Pour autant, faut-il jeter le bébé avec l’eau du bain ? Sans doute pas. C’est pourquoi à un universalisme abstrait, qui n’est bien souvent qu’un « uniformalisme », nous préférons un universalisme riche de toutes les singularités, de toutes les différences, ouvrant cependant à l’égalité. Car après tout, il n’y a d’égalité que s’il y a des différences. Mais il n’y a de justice que dans l’égalité. La diversité sans l’égalité, c’est une jungle magnifique et féroce où règne la loi du plus fort. Mais l’égalité sans la diversité, c’est la dictature du conformisme universel. La domination d’un modèle unique. Nous ne voulons ni l’un ni l’autre. Nous voulons la diversité dans l’égalité, ou l’égalité dans la diversité. Au fond, nous pourrions bien faire nôtre le slogan de la campagne d’information européenne en faveur de la diversité, des droits de l’Homme et de la participation : « Tous différents, tous égaux » !




Éloge de la transversalité

Mais en France, plus qu’ailleurs peut-être, la différence inquiète. Notre pays, depuis longtemps centralisé, s’est bien souvent construit sur le refus des différences. Celles-ci sont perçues comme une menace pour l’unité de l’État. L’édit de Nantes, signé par Henri IV en 1598, accordait aux protestants quelques libertés, au demeurant très circonscrites, car ceux-ci demeuraient très fortement discriminés. Or cet édit a peu à peu été vidé de sa substance, et a été totalement révoqué par Louis XIV en 1685. Les protestants devaient désormais se convertir, pour « s’assimiler » au reste de la population. C’est également une logique d’assimilation qui est promue par la monarchie française, puis par la République, à l’égard des langues présentes en France, qu’il s’agisse du breton, de l’occitan ou du créole. Les politiques menées au fil des âges ont progressivement contribué à les marginaliser, à les inférioriser. Les locuteurs étaient invités à « s’assimiler », un doux mot cachant en fait une longue tradition de brimades, de vexations, de violences symboliques, et parfois de violences physiques.

Cette injonction concerne tous les groupes discriminés. Elle apparaît par exemple lorsqu’une ministre de la République affirme à propos du jeune musulman : ce que je veux, c’est « qu’il ne parle pas le verlan. C’est qu’il ne mette pas sa casquette à l’envers. C’est qu’il essaie de trouver un boulot. » Le jeune musulman est donc un paresseux, puisqu’il « n’essaie » pas de trouver un boulot, il ne s’habille pas comme il faut, il ne parle pas comme il faut, bref, il refuse de s’assimiler.

C’est encore une fois le refus de l’autre. Or, on trouve deux formes symétriques de ce refus. La première consiste à renvoyer l’Autre à sa différence, à son origine, à ses particularités, en l’enfermant dans une altérité radicale ; la seconde consiste à refuser que l’Autre puisse être différent, qu’il puisse avoir sa culture, son identité propre. Dans le premier cas, c’est la tyrannie de l’exclusion (puisque vous n’avez rien à voir avec moi), dans le second cas, la tyrannie de l’assimilation (car vous devez tout faire comme moi). Dans un cas comme dans l’autre, c’est toujours la négation de l’autre. Mais bien souvent, cette injonction à l’assimilation est perçue comme une attitude positive à l’égard d’autrui, alors qu’elle constitue une violence symbolique évidente. Il convient donc de travailler sur la diversité des enjeux ici posés.

Car loin de nous conduire à une balkanisation de la lutte sociale, cette vision permet de renforcer les combats communs, tant il est vrai que les enjeux ici posés sont transversaux. Ainsi, dans le monde du travail, les quinquas sont poussés vers la sortie, bien que l’âge de la retraite ne cesse de reculer, et on ne laisse guère les jeunes entrer dans le monde du travail, ce qui augure mal de leur retraite future. Les deux sont liés. Certaines femmes sont confrontées au mariage forcé, quand les homosexuels sont confrontés au mariage interdit. Est-on oui ou non pour la liberté de se marier ? Pendant longtemps, on envoyait à l’asile les sourds, les homosexuels, les « asociaux », les femmes trop « libres ». Tout cela n’est-il pas connecté ? Quand j’ai publié en 2003 le Dictionnaire de l’homophobie, un ami s’exclama : « C’est extraordinaire, j’ai l’impression que chaque fois, quasiment, qu’il y a le mot “homosexuel” dans ce livre, on pourrait le remplacer par le mot “juif”. » Et il avait raison. Au tournant du XIXe et du XXe siècle en particulier, les homosexuels sont décrits comme une « race maudite », à l’instar des Juifs, et les Juifs sont perçus comme des « dégénérés », efféminés, comme les homosexuels.

Même des réalités qui semblent très éloignées peuvent, et doivent être pensées ensemble. Ainsi, certains jeunes du monde rural regardent avec rancœur les jeunes des quartiers populaires. Faudra-t-il qu’ils aillent taguer les vaches ou brûler les champs de maïs pour qu’on s’intéresse aussi à eux ? Les médias parlent des banlieues qui flambent, mais ne disent rien des campagnes qui s’enlisent. Les uns sont discriminés, et montrés du doigt, les autres sont discriminés, et oubliés par tout le monde. Mais la désespérance sociale est sans doute la même. Et bien qu’ils se méprisent mutuellement, c’est peut-être le même sentiment d’ennui, de déréliction sociale, qui hante ce jeune homme au chômage, que je vois en train de galérer dans le quartier, et le vieillard au bord de la fenêtre, qui aimeraient bien l’un et l’autre s’enfuir de la cité. Mais s’enfuir où ? Et surtout, comment, sans argent ? Pareillement, à travers la diversité des langues, on pourrait promouvoir la diversité des terroirs et territoires français, tout en y intégrant les autres langues minoritaires, comme le berbère, le yiddish, la langue tsigane, ainsi que la langue des signes, qui fut inventée en France par l’abbé de l’Épée. Ce pourrait être une manière intéressante d’organiser des solidarités nouvelles. Si les problèmes des uns sont souvent liés aux problèmes des autres, peut-être pourrait-on penser ensemble les solutions…
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Pour la premiére fois en France, une douzaine d’associations a

décidé de faire cause commune : prés de 200 propositions concretes
et applicables immédiatement sont ici réunies pour en finir avec les
discriminations.
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vieux. En somme, 100 % des Francais sont discriminables!
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